
Mot du président 

A u dernier numéro, je vous présentais quelques 
propositions pour modifier nos règlements, 
lesquelles ont déjà été évoquées lors d’une 

présentation antérieure sur youtube, le 30 octobre der-
nier. Le conseil d’administration de la Fédération les a 
toutes acceptées en bloc lors d’une séance tenue le 8 
décembre. Elles entrent donc en vigueur maintenant à 
moins que la prochaine assemblée générale ne refuse 
d’en ratifier certains éléments. Rappelons que l’idée sur 
lesquelles reposent ces modifications est celle d’assou-
plir nos règlements pour nous adapter plus facilement à 
l’évolution actuelle de notre réalité.  Cependant, il y en 
a trois qui vont plus loin qu’une simple mise à jour des 
textes. 
 
La plus importante modification porte sur le retrait du 
plafond réglementaire qui était imposé pour la durée du 
mandat d’un administrateur. Ceci comporte différentes 
implications. Le conseil d’administration reste ainsi in-
changé pour l’année à venir et peut-être au-delà. S’il y a 
un membre qui se retire, il faudra nécessairement le 
remplacer par cooptation. Nous procédions déjà comme 
cela, souvent à l’occasion d’une assemblée générale. 
Personne n’a déposé un bulletin de candidature, comme 
cela est prévu aux règlements, depuis plusieurs années.  

Il ne s’agit donc pas vraiment d’un vira-
ge, mais d’une reconnaissance de ce qui 
est en réalité devenu notre pratique, du 
moins en ce qui a trait à l’accession d’u-
ne personne au CA. Naturellement, per-
sonne ne sera plus obligée de quitter le 
CA à cause d’une échéance fixée pour 
son mandat. Cela pourra se faire lorsque 
la personne choisira de partir, notamment 
pour faire une place à une personne intéressée à prendre 
la relève. 
 
En deuxième lieu, nos règlements prévoyaient égale-
ment que la Fédération dispose d’un secrétariat perma-
nent offrant des services aux associations. Hormis de 
l’aide occasionnelle en termes de dépannage, le rôle du 
secrétariat a d’autant plus évolué que la Fédération ne 
dispose plus de personnel depuis qu’elle n’est plus sub-
ventionnée, ce qui remonte déjà à 2017. C’est à titre 
privé que monsieur Yves Boisvert, par ailleurs en rela-
tions contractuelles avant la Fédération, prépare le mon-
tage des bulletins de quelques associations. Dans ce cas-
là, il le fait en vertu d’un contrat avec l’association 
concernée elle-même, tout comme pour les Nouvelles 
de Chez nous dans le cadre d’un contrat avec la Fédéra-
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tion. Le nouveau texte ne parle plus de services mais 
plutôt d’offrir aux associations un soutien pour réaliser 
leurs objectifs et leur bon fonctionnement. 
 
Troisièmement, il y a deux changements qui reflètent 
certaines préoccupations que nous avions à l’égard de 
l’assemblée générale annuelle. Nous ne voulons pas que 
nos règlements nous empêchent de tenir celle-ci en mai 
ou en juin, une période plus intéressante pour lui greffer 
une ou des activités sociales. Nous souhaitons de plus 
que l’assemblée annuelle devienne davantage pour les 
dirigeants des associations une occasion de se côtoyer et 
de fraterniser. Nous pourrions raccourcir de beaucoup la 
durée des discussions de nature administrative ayant 
lieu dans ce cadre en réalisant de nouveau une présenta-

tion préalable, par exemple sur youtube, de notre situa-
tion financière et du bilan de nos initiatives. L’assem-
blée annuelle « en présentiel » se limiterait à sanction-
ner ces bilans, sans autre présentation, mais sans exclu-
re la possibilité de débattre au besoin les questions pour 
lesquelles il y a un besoin de clarification ou même un 
désaccord. 
 
Comme il reste plusieurs mois avant notre prochaine 
assemblée annuelle, cela vous laisse le temps d’y pen-
ser. N’hésitez pas à nous faire part de vos commentai-
res, lesquels pourront être publiés et enrichir la ré-
flexion de tous.  

Les perles du web... 
Le livre audio de 1984 de George Orwell sur youtube. Un récit de plus de 11 h 46, mais qui en vaut la peine 
https://www.youtube.com/watch?v=0FbZJaVBJuo 
 
Le Temps d’une Paix, spécial du Jour de l’An 
https://www.youtube.com/watch?v=tnJgOBgDWK0 
 
Match complet du 31 décembre 1976 entre le Canadien et l’Armée Rouge (en anglais seulement) 
https://www.youtube.com/watch?v=vPacuJ-H5mw 

Bonne et heureuse Bonne et heureuse Bonne et heureuse 
année 2022 !année 2022 !année 2022 !   
Oui ! Oui ! CroyezOui ! Oui ! CroyezOui ! Oui ! Croyez---moi !moi !moi !   
Ça va bien aller...Ça va bien aller...Ça va bien aller...   
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L’école et l’Église (1760-1800) suite...  

Suite du numéro de décembre 2021 intitulée L’école et l’école, numéro 46 de Nos Racines paru en 1979. 

Un problème de succession 
 
Nous avons vu précédemment les difficultés qu’eut à 
surmonter Jean-Olivier Briand pour faire accepter par la 
cour de Londres d’être sacré évêque de Québec. Dès 
1766 se pose le problème d’un successeur. Le cardinal 
Joseph-Marie Castelli écrit à monseigneur Briand le 9 
avril 1766 une lettre où permission est accordée à l’évê-
que de Québec de se choisir un coadjuteur cum futura 
successione et d’en proposer ensuite la candidature au 
Souverain pontife « après avoir obtenu en sa faveur le 
témoignage du nonce apostolique de Paris ». 
 
Briand souhaite qu’Étienne Montgolfier devienne son 
coadjuteur, mais le gouverneur Carleton ne veut pas 
d’un Français sur le siège épiscopal et propose, à la pla-
ce, Louis-Philippe Mariauchau d’Esgly, apparenté par 
sa mère à la famille de Lotbinière. Le candidat du gou-
verneur est sourd et plus âgé que l’évêque en titre, mais 
Briand ne peut refuser et présente la candidature d’Es-
gly à Rome. Carleton demande même que son protégé 
soit consacré avant même la réception des bulles de Ro-
me. Le page Clément XIV signe le document le 22 jan-
vier et d’Esgly est sacré le 12 juillet suivant. 
 
Devenu évêque le 24 novembre 1784, monseigneur 
d’Esgly doit, à son tour, se choisir un coadjuteur. Le 22 
décembre suivant, il écrit à Jean-François Hubert, mis-
sionnaire à Détroit, pour lui annoncer qu’il l’a choisi 
comme successeur. Londres s’oppose à cette nomina-
tion, préférant Montgolfier. La consécration d’Hubert 
n’a lieu que le 29 novembre 1786, car on attendait « la 
lettre officielle du ministre britannique qui doit autoriser 
le lieutenant-gouverneur du Canada à permettre cette 
consécration ». 

Monseigneur d’Esgly meurt, le 4 juin 1788, à l’âge de 
78 ans. Jean-François Hubert devient donc évêque en 
titre. Il prend possession de l’évêché huit jours plus 
tard. Le 18, une lettre du secrétaire de la Chambre du 
Conseil de Québec l’informe qu’il « est prié d’aller prê-
ter le serment de fidélité entre les mains du gouverneur 
Dorchesteur ». Ce dernier intervient pour faire nommer 
son protéger, Bailly de Messein, au poste de coadjuteur. 
« Même si ce candidat n’est pas du goût de l’évêque, 
écrit l’historien Claude Galarneau, on ne peut mé-
contenter le gouverneur qui a trop donné de gages à l’É-
glise catholique et au Canadiens. » 
 
Le choix n’est pas heureux, car les deux hommes s’af-
fronteront en quelques circonstances. La mort de Bailly 
de Messein, le 20 mai 1794, entraine le choix d’un nou-
veau coadjuteur. Le 31 mai, Hubert écrit à Pierre De-
naut, curé de Longueuil : « Votre nomination à la coad-
juterie n’est pas l’affaire de Milord Dorchester seul, 
c’est également et même davantage la mienne; car je 
vais vous écrire ce que je voulais me contenter de vous 
dire de vive voix, lorsque nous nous verrions; c’est qu’il 
m’a laissé dans ce choix une entière liberté sur ceux 
qu’il m’avait nommés. » 
 
À la suite de la démission de monseigneur Hubert, 
Pierre Denaut devient, le 1er septembre 1797, évêque du 
diocèse de Québec. Il désigne comme coadjuteur 
Josephe-Octave Plessis qui a déjà vécu la bénédiction 
des autorités civiles. Mais les bulles romaines mettront 
trois ans pour parvenir dans la capitale du Bas-Canada. 
Le 25 juin 1799, l’évêque Denaut présente une 
supplique au Saint-Siège réclamant certains privilèges 
pour l’Église canadienne. L’archiviste Ivanhoë Caron 
résume ainsi le texte latin de la lettre : « Il demande, de 
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plus, que tous les pouvoirs accordés aux évêques de 
Québec puissent être communiqués au coadjuteur, 
advenant le décès de l’évêque en titre. Il désire aussi 
que si l’un ou l’autre des deux vient à mourir, le 
survivant puisse immédiatement, sans recourir au 
Saint-Siège, et avec le consentement du Gouvernement 
britannique, se choisir un successeur cum futura 
successione et le consacrer sous le titre de l’église 
devenue vacante, soit par la mort ou par la résignation 
du titulaire. Il somprend que ces demandes peuvent 
paraîtres extraordinaires, mais la difficulté de reconrir à 
Rome dans le moment présent, et le danger de laisser le 
siège épiscopal de Québec sans chef, l’obligent à les 
faire. » À cette époque, le pape Pie VI est prisonnier à 
Valence, en France et l’administration de l’Église est 
profondément perturbée. 
 
La situation de dépendance de l’Église catholique du 
Bas-Canada face au pouvoir civil quant au choix d’un 
évêque est assez évidente. Mais les évêques dans leur 
administration cherchent habituellement à conserver 
une certaine liberté. Comme ils semblent croire que leur 
courrier avec l’étranger est surveillé, ils prennent des 
moyens détournés pour acheminer leurs lettres. Le 20 
octobre 1788, monseigneur Hubert écrit à François de 
Villars, directeur du Séminaire des Missions Étrangères, 
à Paris qu’à « cause de la délicatesse extrême du 
gouvernement anglais et pour que l’on ne soupçonne  
pas que ses lettres aient rapport aux affaires 
ecclésiastiques du diocèse, il adressera celles qu’il lui 
enverra à M. LaVallée et il lui prie d’adresser les 
siennes à M. Louis Germain fils, négociant à Québec ». 
 
 
 
 

Un projet de division 
 
Le diocèse de Québec est immense et certaines régions 
ne reçoivent à peu près jamais la visite de l’évêque. Le 
24 octobre 1789, monseigneur Hubert suggère au préfet 
de la Congrégation de la Propagande à Rome de créer 
un diocèse pour la région de Montréal. Parlant du terri-
toire couvert par son évêché, il écrit : « Ne pourrait-on 
par le diviser en deux parties et ériger, par exemple, en 
évêché suffragant  ou indépendant du siège de Québec, 
la ville de Montréal dont le territoire est grand et où le 
nombre de fidèles augmente chaque jour. Je ne deman-
de pas sur cette question une réponse définitive, je sais 
qu’elle doit être précédée de bien des formalités qui au-
ront lieu avec le temps. Seulement, je désirerais savoir 
si ce projet sera goûté en cour de Rome; car si l’on y 
trouve des inconvénients, j’y renoncerai sans réplique. 
S’il est agréé, j’en poursuivrai l’exécution auprès du 
gouvernement britannique, auprès duquel je n’ai dessein 
de solliciter cette grâce que quand je serai assuré que le 
Saint-Siège est disposé à la confirmer. Sur cet article, 
comme sur bien d’autres, nous sommes astreints, en Ca-
nada, à des précautions sans nombre. Nos rapports avec 
la cour de Rome doivent être soumis à un certain secret, 
si nous voulons qu’on n’en prenne pas ombrage. » 
 
Rome, par la plus du cardinal Antonelli, donne sa ré-
ponse le 28 novembre 1792 : « Vu l’esprit d’insubordi-
nation de son coadjuteur, monseigneur Bailly, on ne 
croit pas qu’il doit prudent de diviser le diocèse de Qué-
bec et d’en confier une partie à monseigneur Bailly. » 
 
Il faudra donc attendre plus de quarante ans pour que le 
projet d’un deuxième diocèse se concrétise. 
 
Suite au prochain numéro : Les renforts français 
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Les vieilles provinces de France - Maine, Marche et Nivernais 

MAINE 

MARCHE 

NIVERNAIS 
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Source : Les Bérubé d’hier et d’aujourd’hui publié par l’Association des familles Bérubé en 1988, pages 252-253  
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 Dans un texte récent intitulé Ce qu’il y a dans 
l’assiette  (in Les Écrits de septembre 2005)  l'historien 
Marcel Trudel a tiré du récit de voyage du botaniste 
finlandais Pehr Kalm au Canada tout ce qui traitait des 
habitudes alimentaires des colons canadiens, au cours 
de cet été 1749 qu'il a passé en Nouvelle-France. Kalm 
y a donc séjourné six ans après la mort d'Estienne 
Bontron, onze ans avant la conquête anglaise. Les 
Bontron dit Major devaient, on peut en tout cas le 
supposer, partager les habitudes alimentaires décrites 
par l'envoyé du fameux botaniste suédois Linné. On 
faisait trois repas par jour, et le déjeuner se prenait entre 
7 et 8 heures; les hommes trempaient du pain dans de 
l'eau-de-vie, tandis que les femmes le trempaient dans 
le chocolat chaud. On buvait aussi du café au lait, mais 
la tartine au beurre n'était pas au menu. Le beurre, 
d'ailleurs, servait à la cuisson, et il ne figurait que 
rarement au menu. Il arrivait, ici comme ailleurs, qu'on 
saute ce repas matinal. 
 
 À midi sonnant, on prenait un dîner comprenant 
un potage, un plat de viande rôtie ou bouillie, 
quelquefois des pois verts ou des laitages (du lait bouilli 
dans lequel on trempe du pain) ou des crêpes. Le 
souper, pris entre 7 et 8 heures, est fait de viande rôtie 
ou de fricassée, ou encore de poisson grillé, avec une 
salade ou un légume. Selon Kalm, on ne semble pas 
avoir l’habitude de réciter le bénédicité, se contenant 
parfois de se signer avant d’entamer le repas. En ce qui 
concerne le couvert, il y a une serviette de table, une 
assiette de porcelaine (chez les citadins du moins) ou 
une assiette d’étain ou de terre cuite (à la campagne; en 
ville on utilise des cuillers et des fourchettes d’argent, 
tandis qu’à la campagne elles sont en étain. Quant au 
couteau, chacun utilise celui qu’il porte sur lui, « sans 
doute, écrit Trudel, une lame droite qui se replie dans le 
manche et que l’on conserve dans un étui ».   
 
 Outre les viandes de consommation courante, 
comme le bœuf, l’agneau, le porc et la volaille, qu’on 
faisait bouillir ou rôtir, on mangeait des tourtes et des 
fricassées, des oiseaux rôtis à la broche et de l’ours dont 
l’huile avait aussi bon goût que l’huile d’olive et 
remplaçait le beurre. Les «jours maigres» et durant le 
carême, on se contenait d’œufs, de laitages et de 
poissons (anguille, doré, achigan, morue et écrevisse). 

Comme certains théologiens considéraient le castor 
comme mi-viande mi-poisson, nos aïeux faisaient 
abstinence en se gavant de queue de castor, ce dont 
Kalm semblait se régaler moins que ses hôtes., Chez les 
gens aisés, on buvait du vin, alors que chez les gens du 
commun, on se contenait d’eau et parfois de bière 
d’épinette. De même que du café et du chocolat. Le thé 
était alors une boisson médicinale. Il faudra attendre la 
conquête anglaise pour qu’il passe dans les mœurs, tout 
comme la tartine au beurre. 
 
 Quant aux potagers, on y trouvait des herbes 
aromatiques, des légumes (carottes, haricots, navets, 
maïs et betteraves, mais pas encore de pommes de terre) 
et surtout de l’oignon rouge dont, selon Kalm, on 
abusait au point de dégager une odeur assez forte. On 
mange aussi des petits fromages minces et ronds, le plus 
réputé étant produit à l’Île d’Orléans, et du pain de 
froment qu’on consomme en grande quantité. On aime 
bien les desserts de toutes sortes : petits fruits et noix 
diverses. Kalm s’attarde sur les framboises qu’on sert 
avec du lait frais et qu’on sucre. Il y a aussi, cadeaux 
faits par les Amérindiens, la citrouille et le melon que 
Kalm découvre avec grand plaisir. Et puis, comme une 
cerise sur le gâteau, ce sucre d’érable dont Kalm décrit 
la fabrication et les divers usages en signalant tout de 
même que son abus peut être dommageable pour les 
dents et la santé. On servait aussi du « lait caillé » avec 
des petits fruits et du sucre, une habitude qui s’est 
perpétuée tant qu’on pouvait se procurer du lait chez le 
fermier. C’était un délice dont j’ai pu jouir jusqu’au 
milieu des années cinquante, au cours des étés que ma 
famille passait à la campagne. Comme on peut le 
constater, un modeste cultivateur, comme l’était 
Estienne, pouvait nourrir assez convenablement une 
grande famille, à supposer que la terre qu’il cultivait 
soit bonne et que la récolte le soit également. Mais 
Estienne ne semble pas avoir tenu beaucoup à ce que 
ses fils perpétuent la tradition paysanne puisqu’il a aidé, 
comme on sait, deux de ses fils à apprendre un métier 
avant de vendre les terres qu’il avait labourées et 
ensemencées entre 1715 et 1743. 

 
Tiré de : L’Estafette, juillet 2008, 

bulletin des Major-Bontron d’Amérique 

Ce qu’il y avait dans l’assiette des Bontron au XVIIIe 
par André Major 



– 13 – 

Tiré de : 
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